
Chavigny, le 10 septembre 2007

Conseil  Municipal

du  07 septembre 2007

COMPTE-RENDU sommaire

Le sept septembre deux mil sept, à 20 H 30, le Conseil Municipal s’est réuni, en session ordinaire, sous la présidence de Monsieur Guy GEORGE, Maire.

Absents :
ATTENONT - BELLÉ - BOUCHER - CESAR - DUCHET – GRZEBYK HOPPE - LODDO (jusqu’au point 2)

Procurations :
HOPPE R. a donné procuration à VILLA M. 


GRZEBYK C. a donné procuration à HASSOUX B.

Secrétaire de séance :     Hervé TILLARD

1 - Approbation du compte-rendu du 20/06/2007 et désignation du Secrétaire de Séance :

Le compte-rendu du Conseil Municipal du 20/06/2007 est approuvé à l’unanimité.

Monsieur Hervé TILLARD est désigné Secrétaire de Séance.

2 - Acceptation d’indemnités de Groupama (sinistre du 30/01/2007) :

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, ACCEPTE les indemnités allouées par « GROUPAMA », en compensation du dommage causé à l’armoire de commande de l’éclairage public Rue de la Rosière (accident du 30/01/2007), à savoir :

 acompte de remplacement de l’armoire d’un montant de 1.812,17 € (le solde, soit 677,24 € sera versé après règlement de la facture),

 franchise d’un montant de 219,54 €.

3 - Enlèvement des déchets ménagers assimilés relevant d’une redevance spéciale :

Hervé TILLARD expose les motifs d’une mise en place d’une redevance spéciale destinée à financer la collecte et le traitement des déchets non ménagers assimilables aux ordures ménagères.

La Communauté de Communes Moselle et Madon finance le service public d’élimination des ordures ménagères et assimilées par les recettes de son budget principal et notamment par la taxe d’enlèvement des ordures ménagères. Elle est tenue, en vertu de l’article L.2333-78 du Code Général des Collectivités Territoriales, d’instituer la Redevance Spéciale destinée à financer la collecte et le traitement des déchets non ménagers assimilables aux ordures ménagères.


Ces dispositions réaffirment les prescriptions de l’article 8 du décret du 07/02/1977 qui dispose que « l’élimination des déchets d’origine commerciale et artisanale donne lieu à la perception d’une redevance conformément à l’article 12-2 de la loi du 15/07/1975 ».

La Communauté de Communes Moselle et Madon a donc établi un projet de convention à intervenir avec la Commune qui a pour objet de définir le cadre et les conditions générales de l’enlèvement des déchets ménagers assimilés et de son financement par la Redevance Spéciale. Il détermine la nature des obligations que la CCMM  et le producteur de déchets assimilés s’engagent à respecter dans le cadre de la contractualisation de leurs relations, ainsi que les conditions et les modalités d’exécution de l’enlèvement des déchets non ménagers assimilables aux ordures ménagères présentés à la collecte.

Le coût de cette redevance annuelle s’élève à :

 Mairie : 
         249,60 €

 Cimetière :
    686,40 €

 Ecoles :
        177,60 €


              1113,60 €

                -       686,40 € (une franchise de 660 litres est appliquée)


            427,20 €

Le Conseil Municipal, après délibération, par 13 voix « Pour », et 1 « abstention », AUTORISE le Maire à signer, au nom de la commune, la convention particulière à intervenir entre la CCMM et la Commune concernant  les déchets des lieux publics.

4 - Convention de mise à disposition d’un conseiller de prévention (agent ACFI) avec le CGFPT :

Il est rappelé qu’il appartient au Maire de respecter ou de faire respecter les règles d’hygiène et de sécurité sous peine d’engager sa responsabilité.

Pour l’assister dans ce domaine, un agent ACMO (agent chargé de la mise en œuvre des règles d’hygiène et de sécurité : Madame Françoise DENIS) a été désigné, par arrêté et un agent ACFI (agent chargé de la fonction d’inspection) qui peut être mis à disposition par le CGFPT avec une convention.

Cet agent ACFI devra assurer les missions suivantes :

 une mission d’inspection (occuper la fonction d’agent chargé de la fonction d’inspection ou ACFI), en vertu des dispositions de l’article 5 du décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié,

 une mission d’assistance (aide à l’élaboration de documents et notamment le document unique d’évaluation des risques professionnels, apport méthodologique, aide à l’organisation des tâches de l’ACMO),

 une mission de sensibilisation.

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, AUTORISE le Maire à signer, au nom de la commune, la convention « mise à disposition d’un Conseiller de Prévention » à intervenir entre le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale et la Commune.

5 - Virement de crédits :

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, DECIDE de virer les sommes suivantes, pour faire face aux dépenses non budgétés au Budget Primitif 2007, à savoir :

    145,00 € 
du C/2313-4  
  (voirie des Castors)


au C/2135-25
  (clôture écoles)

pour permettre la galvanisation du portail

…/…

.../...
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 2.190,00 € 
du C/2313-4    
  (voirie des Castors)


au C/21534-59
  (éclairage public rues)

 2.010,00 € 
du C/21568-33
  (poteaux d’incendie)


au C/21534-59
  (éclairage public rues)

pour permettre le remplacement de luminaires H.S. (Jardinot, Prunelliers et Chatel)

   143,00 € 
du C/60632
  (fourniture petit équipement)


au C/6618
  (intérêts)

pour permettre le règlement des intérêts relatifs à l’ouverture de crédit de trésorerie du début d’année d’un montant de 30.000,00 €

 2.902,00 € 
du C/2313-1
  (construction salle socio-éducative et culturelle)


au C/202-40
  (frais documents d’urbanisme)

pour permettre de régler une facture à l’Atelier des Territoires (phase 4 du P.L.U. + 3 réunions supplémentaires)

6 - Convention « animation jeunesse - actions intercommunales » :

Comme les deux années passées, une convention d’animation commune « activités destinées au public 12 - 18 ans » des Communes de Richardménil, Messein et Chavigny doit intervenir pour permettre aux animateurs communaux d’organiser de manière conjointe des activités destinées aux jeunes adolescents.

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, AUTORISE le Maire à signer, au nom de la commune, la convention d’animation commune à intervenir et relative aux activités destinées aux adolescents, pour 2007.

Il est décidé de virer, dès maintenant 50 % de la subvention au Foyer Rural de Chavigny pour leurs actions intercommunales.

7 - Questions et informations diverses :

 Ecole élémentaire : Hervé TILLARD annonce la réouverture de la classe à l’école élémentaire.

 Célébrations civiles : il est proposé d’offrir, lors des différentes célébrations civiles (mariages, parrainages…) le livre « Le peuple du fer » ainsi qu’une pièce en cristal de la cristallerie Vannes le Châtel.

Conseil Municipal :


Vendredi 12 octobre 2007 à 20 H 30

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 H 35.

